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Pourquoi l’extension des obligations vaccinales (1) ?

Un enjeu de santé publique 

• Couverture vaccinale très satisfaisante s’agissant des vaccins obligatoires (et
par conséquent également pour certains valences dans les vaccins combinés).
En revanche, pour d’autres valences (hépatite B, méningocoque C, rougeole-
oreillons-rubéole) recommandées, couvertures vaccinales très insuffisantes,

• Epidémiologie des pathologies infectieuses à prévention vaccinale : les chiffres
attestent de l’impact de la vaccination sur ces pathologies. Ex : réduction de
95% de l’incidence des méningites à Hib depuis la vaccination en 1992.

• Réémergence de maladies infectieuses. La baisse de la couverture vaccinale
pour la rougeole (2è dose) a un impact : ex augmentation des cas en 2017.



Pourquoi l’extension des obligations vaccinales (2) ?

Une clarification de la politique vaccinale

• Absence de lisibilité vaccinations obligatoires versus recommandées (distinction
historique alors que même importance d’un point de vue de santé publique).

• Une crise de confiance d’une partie de la population : hésitants et anti vaccins→
Si le choix était fait de seulement recommander tous les vaccins de la petite
enfance, il y aurait donc un risque très sérieux de baisse significative de la
couverture vaccinale et d’augmentation en conséquence des contaminations, de
la morbidité et des décès liés aux pathologies que l'on aurait pu éviter par la
vaccination.

• Une proposition issue de la concertation citoyenne de 2016



La mesure de LFSS 2018 - article 49

• Une mesure législative portant extension des obligations vaccinales
de 3 à 11 vaccins1. Pas de nouveaux vaccins.

• Les nouvelles obligations conditionnent l’entrée et le maintien en
collectivité pour les enfants nés à compter du 1er janvier 2018, et ce,
à compter du 1er juin 2018.

• Possibilité de lever ultérieurement l’obligation par décret en fonction
des données épidémiologiques.

1: Diphtérie, Tétanos, Poliomyélite, Coqueluche, Haemophilus Influenzae b, Pneumocoque, Hépatite B, 
Méningocoque C,  Rougeole, Oreillons, Rubéole



La mesure de la LFSS- article 49 (2)

• La sanction pénale spécifique au refus de vaccination est supprimée :
maintien de la sanction pénale générale concernant les atteintes à la
santé de l’enfant.

• La clause d’exemption pour convenances personnelles n’a pas été
retenue car contraire à l’intérêt de santé publique permettant
juridiquement d’imposer une obligation.

• Evaluation : chaque année à partir du dernier trimestre 2019, le
Gouvernement rendra public un rapport sur l’impact de la mesure :
couverture vaccinale des vaccins rendus obligatoires, retour de la
confiance des Français dans la vaccination (ANSP) et suivi des effets
indésirables des vaccins (ANSM).
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Mise en œuvre de la réforme 

Textes d’application

Le décret
• Discussions préalables : autres ministères (EN/DJEPVA, Intérieur,

Outre-mer) et représentants des collectivités locales (AMF, ADF et
réseau des PMI).

• Consultations sur le décret : avis favorables du CNEN et des caisses de
sécurité sociale.

• Choix fait : ne pas être plus contraignant que le droit antérieur des
obligations vaccinales. Le décret ne modifie donc pas les équilibres
antérieurs, il adapte juste aux 11 vaccinations.

• Décret d’application publié au JO du 26 janvier 2018 et calendrier des
vaccinations 2018 mis en ligne le 9 février.
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Le décret du 25 janvier 2018

3 objectifs principaux

• Fixe l’âge plafond des vaccinations obligatoires : avant l’âge de
18 mois et selon le calendrier des vaccinations,

• Précise comme aujourd’hui les conditions d’exigibilité pour
l’entrée ou le maintien en collectivité d`enfants
• Fixe la liste des structures : crèches, assistants maternels,

écoles, colonies…
• Précise le document à fournir et indirectement à la mairie

(inscription)

• Toilette certaines dispositions réglementaires devenues
obsolètes et simplifie en les allégeant les obligations de
certaines collectivités locales en matière de vaccination,
notamment la tenue du registre des vaccinations par les maires
qui est supprimée. 7



• Le décret (art 1er) précise les modalités de rattrapage des
vaccinations lorsque celles-ci n’ont pu être réalisées dans les
conditions d’âge prévues (renvoi au calendrier des vaccinations).

• Le décret précise les modalités de justification de la réalisation des
obligations pour entrée ou maintien en collectivité d’enfants (1er

juin 2018) : dispositif de contrôle annuel
• Notion de « collectivités d’enfants » très large : crèches, écoles,

garde par un assistant maternel, MAM, halte-garderie, centres
aérés, accueils péri et extra-scolaires …

• Les assistants maternels sont concernés par le contrôle des
vaccinations obligatoires

• Les règlements intérieurs des crèches ne peuvent exiger de
conditions supplémentaires aux obligations légales

Le décret du 25 janvier 2018

Les points d’attention (1)



• Pour les enfants non vaccinés conformément au calendrier des
vaccinations : admission provisoire et délai de 3 mois pour
débuter la vaccination et la poursuivre conformément au
calendrier des vaccinations.

• Le décret abroge les dispositions relatives aux rappels
obligatoires de la vaccination Polio à l’âge de 6 ans et de 11-13
ans ; cependant, l’ensemble de ces rappels sont indispensables
pour conférer une protection à long terme.

Le décret du 25 janvier 2018

Les points d’attention (2)



• La clause d’exemption pour convenance personnelle n’a pas été
retenue car intérêt de santé publique : ce qui permet d’imposer
une vaccination est l’enjeu de santé publique, donc seul un motif
médical peut exonérer de l’obligation.

• La sanction pénale spécifique liée au refus de vaccination est
supprimée : mais maintien de la sanction pénale générale
concernant les atteintes à la santé de l’enfant.

• Maintien du droit commun pour la prise en charge (65% AM sauf
100 % pour le ROR) et assurances complémentaires couvrent
l’intégralité du prix. Par ailleurs, vaccination peut être gratuite en
PMI et centres de vaccination.
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Quelques précisions importante pour 
la mise en œuvre (prévues par la loi)



• Obligation vaccinale

• Une introduction qui reprend les termes du décret relatif à
l’obligation vaccinale

• Mention du caractère obligatoire pour les vaccins concernés

• Vaccins / mise à jour

• Arrêt de commercialisation de vaccins :
• Le Rouvax ® n’est plus fabriqué depuis fin 2017
• Le stock devait arriver à péremption en avril 2018
• Adaptation des recommandations pour les 6-8 mois révolus

• Intégration des nouveaux vaccins disponibles :
• Vaccins tétravalents grippe (Vaxigrip Tetra® et Influvac Tetra®)

qui s’ajoutent au Fluarix Tetra ®
• Vaccin hexavalent Vaxelis®

• Mise à jour du chapitre relatif aux pénuries

Le calendrier des vaccinations 2018
Principales modifications (1)  



Le calendrier des vaccinations 2018
Principales modifications (2)  

• Entrée par population
• Introduction d’un chapitre relatif à la vaccination de populations

particulières :
• Personnes immunodéprimées + un tableau
• Femmes enceintes
• Personnes âgées
• Prématurés

• Contre-indications
• Référence dans l’introduction
• Ajout d’un tableau précisant les contre-indications par vaccins

• Autres
• Maj vaccination autour d’un cas d’IIM
• Maj liste des recommandations hépatite B
• Maj recommandations vaccin leptospirose



Extension des obligations vaccinales
Outils d’accompagnement 
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Le dispositif d’accompagnement de 
la réforme

• Des objectifs
Mobiliser tous les acteurs concernés

Faire de la pédagogie autour de la vaccination
Accompagner la mise en œuvre de l’obligation vaccinale

• Des cibles
Le grand public 

Les professionnels de santé
Les professionnels de la petite enfance
Les collectivité territoriales



Informations sur la réforme des obligations vaccinales



Dossiers pédagogiques et articles scientifiques
/supports réunions



Outils d’accompagnement pour les structures en charge du 
contrôle des vaccinations

- Présentation de la mesure 
pour les parents d’enfants 

- Outil pratique d’aide au 
contrôle des vaccinations 
pour l’entrée en 
collectivité

- Cas pratiques les plus 
fréquemment rencontrés 
(Questions/réponses)



Outils d’accompagnement pour les structures en charge du 
contrôle des vaccinations (2)

- Présentation de la mesure 
pour les parents d’enfants 

- Outil pratique d’aide au 
contrôle des vaccinations 
pour l’entrée en 
collectivité

- Cas pratiques les plus 
fréquemment rencontrés 
(Questions/réponses)



Vaccination-info-service.fr : un site référent 
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Dans le nouveau carnet de santé
( 1er avril 2018)

Une présentation dans l’ordre chronologique:
Deux premières pages
• les vaccinations obligatoires figurent dans l’ordre de leur 

réalisation 
• le vaccin BCG 
Les deux pages suivantes:
• rappels vaccinaux
• vaccinations recommandées.
Le calendrier simplifié des vaccinations de l’enfant est imprimé 
séparément

La copie des deux doubles pages a toujours valeur de certificat de 
vaccination
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Réunion des Directeurs d’ARS-

Merci pour votre attention


